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ART. 7 N° CL521

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL521

présenté par
 M. Amirshahi,  Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 

M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry 
et Mme Voynet

----------

ARTICLE 7

I. – Supprimer les alinéas 16 et 17.

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 22.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe Écologiste et Social vise à supprimer la possibilité de recourir à 
la procédure de l’amende forfaitaire délictuelle pour les infractions de détention et de 
consommation illicite de protoxyde d'azote.

La consommation détournée de protoxyde d’azote constitue un enjeu grave de santé publique. Elle 
peut entraîner des atteintes neurologiques sévères et irréversibles, des troubles moteurs, des pertes 
de connaissance, des accidents, ainsi que des situations de dépendance. Sa diffusion, notamment 
auprès des publics jeunes, impose une réponse de prévention, d’information, de réduction des 
risques et d’accompagnement sanitaire.

La procédure de l’amende forfaitaire délictuelle est loin de satisfaire cette exigence. Elle se limite à 
une sanction automatique, sans audience, sans véritable débat contradictoire et sans 
individualisation de la peine. Elle ne permet ni d’évaluer la situation de la personne concernée, ni de 
repérer d’éventuelles conduites addictives, ni de l’orienter vers les dispositifs de prise en charge 
adaptés.
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Cette procédure fait par ailleurs l’objet de critiques récurrentes de la part de la Défenseure des 
droits. Dans sa décision-cadre n° 2023-030 du 30 mai 2023, celle-ci a notamment estimé que cette 
procédure porte une atteinte significative au droit au recours effectif, restreint l’accès au service 
public de la justice, fragilise les relations entre la police et la population et comporte un risque de 
pratiques discriminatoires. Elle a également souligné les difficultés particulières rencontrées par les 
personnes les plus précaires, notamment celles ne disposant pas d’une résidence stable.

Plus récemment, dans ses avis n° 26-01 et n° 26-02 relatifs au projet de loi portant extension des 
prérogatives des polices municipales et des gardes champêtres, la Défenseure des droits a renouvelé 
ses critiques à l’égard de cette procédure. Elle relève notamment que les procureurs de la 
République reconnaissent eux-mêmes ne pas être en mesure d’exercer un contrôle effectif sur 
l’ensemble des procès-verbaux établis dans le cadre de l’AFD. Elle constate également que les 
nombreuses difficultés rencontrées dans la pratique concernent y compris des infractions pourtant 
présentées comme simples à constater. Elle souligne en outre que les formations dispensées aux 
agents verbalisateurs ainsi que les circulaires d’application n’ont pas permis de remédier aux 
difficultés structurelles de cette procédure. 

Compte tenu de la gravité des risques liés au protoxyde d’azote, la réponse publique ne peut 
consister en l’extension de cette procédure expéditive. Le groupe Écologiste et Social propose en 
conséquence de supprimer les alinéas relatifs à l'application d'AFD à de nouveaux délits.


